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René FORNEY, 4 chemin Montrigaud, 38000 Grenoble

Tél. : 06 13 84 59 96

Né le 5/11/54 à Nîmes, Ingénieur INPG (sans emploi)

Grenoble le lundi 22 octobre 2007

Déposé au tribunal de Grenoble 

Rôle N° RG 07/0344 Affaire : CATTEAU / FORNEY (RAYMOND / AMOUROUX)

Affaire examinée le lundi 22 octobre 2007 à 17 h suite à avis aux parties daté du 15 octobre 2007.
   Plaise à la Cour   – 1ère chambre civile

Cette audience a lieu sur requête de M Charles CATTEAU. Elle fait suite à la convocation par devant lui le 10 octobre 2007 à 9 heures (RG 07/02253) suite à la demande de Madame RAYMOND Janine (ex FORNEY) pour contester de l’ordonnance de taxe devant le Premier Président du TGI de Grenoble.

 I - Les faits

A cette audience du 10 octobre 2007 :

Madame RAYMOND a exposé ses griefs concernant le fait que le rapport de l’expert AMOUROUX allait être à refaire et qu’elle perdait ainsi deux ans pour la liquidation de communauté. Elle contestait le prix exorbitant demandé pour un rapport quasi nul.

M LOCATELLI, avocat de l’expert AMOUROUX Jean René, exposait que la demande de Mme RAYMOND ne respectait pas le contradictoire. Je confirmais aussi n’avoir eu aucun document de Madame RAYMOND, ni davantage de l’avocat de l’expert.

A mon tour j’exposais avoir remis, à toutes les parties, des conclusions (extrait de la page 1/19 jointe) détaillées sur la nullité du rapport de l’expert AMOUROUX. Je remettais aussi un complément écrit de mon exposé oral (pièce jointe 1 page datée du 10 octobre 2007).

M CATTEAU me demandait des précisions sur mes dernières phrases.

Je lui affirmais :

· Que tout cela était publié depuis décembre 2003

· Qu’il ne pouvait l’ignorer

Il a répondu :

« oui, votre site Internet »

Je précisais à nouveau :

· Qu’il était déjà intervenu dans mon affaire en rendant inopérante une ordonnance (pièce 20 jointe) contre un policier ripou d'un réseau mafieux.

· Qu’il me paraissait impossible qu’il ignore mes conclusions où il est cité à plusieurs reprises (aussi publiée depuis le 25 septembre) et qui concerne l’audience à venir le même jour le 10 octobre 2007 à 14 heures. Ces conclusions (pièce jointe de 29 pages) exposent les des entraves à la manifestation de la vérité où M CHarles CATTEAU est nominativement désigné.

Après cela exposé, M CATTEAU m’a posé la question :

«  donc vous me récusez »  ce que j’ai confirmé.

II - Les textes applicables :
Le nouveau code de procédure civile Article 341 sur la récusation énonce :

« La récusation d'un juge n'est admise que pour les causes déterminées par la loi. 

(Décr. no 78-330 du 16 mars 1978) Comme il est dit à l'article L. 731-1 du Code de l'organisation judiciaire «sauf dispositions particulières à certaines juridictions la récusation d'un juge peut être demandée: 

4 o S'il y a eu ou s'il y a procès entre lui ou son conjoint et l'une des parties ou son conjoint; 

5 o S'il a précédemment connu de l'affaire comme juge ou comme arbitre ou s'il a conseillé l'une des parties; 

8 o S'il y a amitié ou inimitié notoire entre le juge et l'une des parties; …»

III – La cour d’appel de la première chambre civile constatera :

Qu’il y a un procès à en attente où M CATTEAU est en cause parce qu’il a précédemment connu l’affaire comme exposée dans mes conclusions déposées le 25 septembre 2007 où il est nominativement désigné (pièce jointe 29 pages).

Que ces conclusions du 25 septembre 2007 pour l’audience du même jour le 10 octobre à 14 heures démontrent l’inimitié notoire. Dans ces conditions, pour une bonne administration de la justice, l'impartialité de M CATTEAU le même jour 3 heures avant cette audience ne pouvait être, de manière certaine, assurée.

IV – En conclusion

Vu l'article 341, vu les risques de partialité, cette affaire ne peut être jugée à Grenoble par le premier Président M CATTEAU Charles Jean Joseph.

La récusation doit donc être acceptée.

Pièces jointes :

- Une page datée du 10 octobre 2007 concernant mon exposé oral remis aux parties présentes.
- Convocation par devant le premier Président le 10 octobre 2007 à 9 heures (RG 07/02253)
- 29 pages de conclusions datées du 25 septembre 2007 où M CATTEAU est nominativement mis en cause (publiée depuis le 25 septembre) et qui concerne l’audience le même jour le 10 octobre 2007 à 14 heures.

- La pièce N° 20 extraite des conclusions ci-dessus, signée de M CATTEAU, datée du 23 juin 2000.
- L'opposition à la récusation signée par M CATTEAU datée du 10 octobre 2007.
- La première page 1/19 de mes conclusions sur la nullité du rapport de l'expert AMOUROUX Jean René.
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